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Le Consortium des associations 
pour la promotion de la gouver-
nance démocratique et l’Etat de droit 
(Capged) a sollicité de l’Etat congo-
lais, le 10 mai à la faveur d’un point de 
presse, la révision des accords-cadres 

relatifs à la cession au Rwanda de 12 
000 hectares de terre et de la zone in-
dustrielle de Maloukou.
Le Capged a rappelé que « la 
Constitution congolaise du 25 
octobre 2015 dispose, en son ar-

ticle 219, que nulle cession, nul 
échange, nulle adjonction du 
territoire national n’est valable 
sans le consentement du peuple 
congolais appelé à se prononcer 
par voie de référendum ».
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ELEVAGE

Un programme d’aide pour développer 
la filière avicole
L’ambassadeur des Etats Unis au 
Congo, Eugene S Young, a lancé 
hier, en présence des ministres 
congolais en charge des Forêts et 
de l’Elevage, le programme d’aide 
au développement de la filière 
avicole autour des aires proté-
gées au nord Congo.
Dénommé « Soso po na moto 
nionso », en français « le pou-
let pour tous », ce programme 
financé par l’Agence des Etats 
unis pour le développement in-
ternational, d’un montant de près 
de 4 milliards FCFA, sera mis en 
œuvre par la Wildlife Conserva-
tion Society en partenariat avec 
le gouvernement. Il vise, selon le 
diplomate américain, à augmen-
ter la production de volaille au 
Congo, diversifier les sources de 
protéines en milieu rural et les 
moyens de subsistance de la po-
pulation dépendante de la viande 
de brousse.                          Page 3 La cérémonie de lancement du programme « Soso po na moto nionso »

ELECTION AU CAMES

La Côte d’Ivoire 
sollicite le soutien 
du Congo

Candidate au poste de secrétaire 
général du Conseil africain et mal-
gache pour l’Enseignement supé-
rieur (Cames), la Côte d’Ivoire 
veut compter sur le soutien de la 
République du Congo pour son 

élection.
Porteur du message du président 
Alassane Ouattara, le ministre 
ivoirien de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche scienti-
fique, Adama Diawara,  reçu en 
audience le 9 mai par le président 
Denis Sassou N’Guesso, a présen-
té le dossier du candidat de son 
pays, le Pr Souleymane Konaté.

Page 16

BACCALAURÉAT TECHNIQUE 2022

Quarante candidats déposent 
de faux diplômes
Quarante faux diplômes ont été 
découverts dans les dossiers des 
candidats inscrits au baccalauréat 
technique et professionnel session 
2022. Le ministre de l’Enseigne-
ment technique et professionnel, 
Ghislain Thierry Maguessa Ebomé, 
a déclaré hier à Brazzaville que ces 
candidats « faussaires » ne pren-
dront pas part à cet examen d’Etat 
dont les épreuves pratiques d’édu-
cation physique et sportive ont été 
lancées au lycée technique com-
mercial.                                Page 5

Adama Diawara en audience avec le président Denis Sassou N’Guesso

Début des épreuves d’éducation physique 

COOPÉRATION

La société civile invite à réviser 
les accords-cadres Congo-Rwanda
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ÉDITORIAL

Mathématiques

Le commun des mortels se demande sou-
vent à quoi servent les mathématiques 
dans le développement d’un Etat. Une 

question qui  a déjà trouvé de réponses au cours 
des précédents congrès panafricains entière-
ment dédiés à ce sujet.  

Cette année, Brazzaville aura l’insigne honneur d’en 
abriter la dixième édition  placée sur le thème « Les 
mathématiques pour le développement ». Des re-
trouvailles très attendues en août prochain qui vont 
regrouper près de 200 participants de plusieurs 
pays africains.  Et les préparatifs vont bon train, se-
lon le ministère de l’Enseignement supérieur, de la 
Recherche scientifique et de l’Innovation technolo-
gique. Car l’enjeu est de taille.  

Tous les scientifiques s’accordent que les mathéma-
tiques nous entourent et nous aident à mieux com-
prendre le monde. Elles sont liées à de nombreuses 
activités : esthétique, cuisine, commerce, finance, 
statistique, science, technologie, biologie, couture, 
etc. Le spectre est très large.

Dans une époque numérique comme la nôtre, les 
mathématiques sont devenues l’un des leviers in-
contestables du développement et les chercheurs 
ont démontré qu’actuellement, il est presqu’ impos-
sible de passer une journée sans s’en servir d’une 
manière ou d’une autre.

Les études scientifiques axées sur les mathéma-
tiques constituent une bonne orientation pour 
celles ou ceux qui ont le goût des défis intellectuels 
et le sens de l’analyse. Du médecin au pâtissier en 
passant par l’agriculteur, le financier, l’architecte ou 
l’éleveur, chacun y fait recours dans l’exercice de 
son métier.

Quant aux théoriciens des évolutions sociales, ils 
affirment que la bonne compréhension des ma-
thématiques est essentielle pour donner un sens à 
tous les nombres et à tous les problèmes que la vie 
nous pose. Un message qui gagnerait à être pris en 
compte dans les programmes éducatifs.  

Les Dépêches de Brazzaville

Le Capged sollicite également au 
gouvernement la promotion des 
investissements locaux, dans tous 
les secteurs d’activités et l’amé-
lioration du climat des affaires. 
Le consortium suggère à l’Etat la 
diversification éconimique en vue 
d’une croissance soutenue et ré-
siliente afin de sortir de la dépen-
dance du pétrole. Selon le Capged, 
la promotion de la transformation 
locale des ressources naturelles et 
des matières premières pourrait 
encourager l’entrepreneuriat na-
tional. 
Par ailleurs, au cours d’un point de 
presse, les cinq organisations de la 
société civile membres du Capged 
ont fait constater l’inconstitution-
nalité de cet accord-cadre et des 
contrats y afférents qui, en outre, 
seraient préjudiciables selon elles 
pour les intérêts du Congo.
Ces organisations de la société ci-
vile rappellent que « la Constitu-
tion du 25 octobre 2015 dispose, 
en son article 219, que :nulle 
cession, nul échange, nulle ad-
jonction du territoire national 

n’est valable sans le consente-
ment du peuple congolais ap-
pelé à se prononcer par voie de 
référendum ».  
Les défenseurs des droits hu-
mains et de la gouvernance démo-
cratique ajoutent que la cession 
de douze mille hectares des terres 
congolaises au Fonds  souverain 
du Rwanda, représenté par l’en-
treprise Crystal Ventures, est une 
«violation» de la Constitution.
Les membres du Capged relèvent 
aussi que l’article 44 de la même 
Constitution dispose : « Tout acte, 
tout accord, toute convention, 
tout arrangement administra-
tif ou tout autre fait, qui a pour 
conséquence de priver la Nation 
de tout ou partie de ses propres 
moyens d’existence, tirés de ses 
ressources naturelles ou de ses 
richesses, est considéré comme 
crime de pillage et puni par la 
loi ».
« Notre démarche s’inscrit dans 
le cadre des engagements plu-
sieurs fois réitérés par les plus 
hautes autorités de la Répu-

blique et qui peinent à être te-
nus », a indiqué Franck Chardin 
Aubin Tchibinda, directeur exécu-
tif de l’Observatoire congolais des 
droits de l’homme (OCDH).
En référence au discours sur l’Etat 
de la Nation en 2020, Franck Char-
din Aubin Tchibinda, signataire de 
la lettre ouverte adressée au pré-
sident de la République, rappelle 
que ce dernier indiquait : « Les 
difficultés de l’heure ne doivent 
pas nous amener à emprunter le 
chemin hasardeux et dangereux 
de l’anti constitutionalité ».
Le Capged est composé de cinq 
organisations de la société civile 
chargées défendre les droits hu-
mains et la gouvernance démo-
cratique. Il s’agit de l’OCDH, du 
Forum pour la gouvernance et les 
droits de l’homme, de l’Associa-
tion pour le respect du droit des 
populations autochtones, du Dé-
veloppement durable et du droit 
de l’homme, du Cercle des droits 
de l’homme et de développement 
et du Mouvement ras-le-bol.  

Fortuné Ibara

Maixent Agnimbat Emeka, Blanchard Chérotty Mavoungou, Franck Chardin Aubin Tchibinda ,  
Roch Euloge Nzobo et Bertrand Menier Kounianga/Adiac 

CONGO-RWANDA 

La société civile demande  
la révision de l’accord-cadre
Le Consortium des associations pour la promotion de la gouvernance 
démocratique et l’Etat de droit (Capged) a demandé, le 10 mai à 
Brazzaville, dans une lettre ouverte adressée au président de la 
République, Denis Sassou N’Guesso, de revoir l’accord-cadre signé entre 
la République du Congo et la République du Rwanda, le 12 avril dernier, et 
les contrats subséquents.  
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Financé par l’Agence des 
Etats-Unis pour le dévelop-
pement (Usaid) à hauteur de 
3.800.000.000 FCFA et mis en 
œuvre par la Wildlife conserva-
tion society (WCS), ce projet 
vise le développement de la fi-
lière avicole et la diversification 
des revenus des communautés 
vivant autour des aires protégées 
au nord du Congo notamment à 
Ouesso. Ce, en vue de réduire les 
menaces pesant sur la biodiversi-
té dans les forêts du nord du pays 
notamment le commerce non 
durable de la viande de brousse. 
Pour une durée de cinq ans, 
« Soso Pona Moto Nionso » est 
une solution durable qui permet-
tra entre autres, d’augmenter la 
production de volaille au Congo, 
de diversifier les moyens de sub-
sistance des populations congo-
laises largement dépendantes de 
la viande de brousse ainsi que de 
diversifier les sources de proté-
ines en milieu rural. 
Selon l’Ambassadeur des Etats-
Unis au Congo, Eugène S. Young, 
ce projet s’inscrit plus spécifique-
ment dans la vision du ministère 
de l’Economie forestière, et se 
traduit dans sa boîte à outils à 
savoir : faire de la conservation 
de la biodiversité et la gestion 
durable des ressources naturelles 
un levier de développement éco-

nomique pour le bien-être des 
communautés. « Ce projet aide-
ra les personnes pauvres et dé-
favorisées à élever des poulets 
qu’ils pourront utiliser pour 
nourrir leurs familles et géné-
rer des revenus. Concrètement, 
le projet va identifier des per-
sonnes qui produisent, trans-
portent et commercialisent 
déjà des volailles au nord du 
Congo pour réaliser un test de 
production massive des pou-
lets à partir d’un don de 2,000 
poussins d’une variété à haute 
production des œufs. Ces pous-
sins seront donc redistribués 
à très faibles coûts aux autres 
personnes pour multiplication 
», a-t-il expliqué.

Et de d’ajouter : « L’activité vise 
à promouvoir l’élevage des 
poulets et, à créer plus de 50 
petites entreprises d’élevage de 
poulets pour le bénéfice d’au 
moins 1500 ménages au cours 
des trois prochaines années »
En effet, la directrice régionale 
adjointe de l’Usaid, Alisa Came-
ron estime que ce projet d’élevage 
fait partie d’une stratégie globale 
qui lutte contre le braconnage et 
le commerce illégal de la viande 
de brousse. Il offre au commu-
nauté locale une alternative qui 
contribuera à réduire la demande 
de la consommation de la viande 
de brousse et à diversifier les re-
venus des communautés locales.
De son côté, Richard Malonga, 

directeur générale de WCS, a si-
gnifié qu’a Ouesso selon certaines 
données non publiées, 23% de la 
population mangent de la viande 
de brousse chaque jour ; 42% 
consomment le poisson d’eau 
douce et 12% de la volaille im-
portée. L’engagement du WCS 
dans ce programme, dit-il, vise à 
améliorer l’accès aux protéines 
animales des populations rive-
raines des aires protégées ; leurs 
offrir des sources de revenus 
alternatives, susceptible de ré-
duire la pression de chasse sur la 
faune sauvage.  « Ce programme 
s’appuiera sur le pouvoir du 
secteur privé de la République 
du Congo pour s’attaquer aux 
causes profondes des menaces 

qui pèsent sur la biodiversi-
té dans les forêts du nord du 
Congo, en particulier l’exploi-
tation non durable de la viande 
de brousse. » a-t-il indiqué. 
A son tour, Pierre Taty, s’est ré-
joui du lancement de ce projet 
qui permettra la proposition du 
poulet de chair comme source 
de protéines alternatives à la 
consommation de la viande de 
brousse la zone d’intervention de 
la WCS. « Je voudrais féliciter le 
gouvernement américain qui à 
travers l’Usaid a initié et finan-
cé le projet « Soso pona moto 
nionso ». Nous avons donc bon 
espoir que les effets et impacts 
de ce projet se liront dans la 
zone de mis en œuvre du pro-
jet…Toutefois la WCS se doit 
de tout mettre en œuvre en vue 
d’une appropriation du projet 
par les bénéficiaires et de rele-
ver les quatres défiés assignés 
à savoir :  l’accès aux intrants, 
l’accès aux marchés, la préven-
tion des maladies, le choix des 
variétés à … car la durabilité 
des impacts du projet en dé-
pend », a-t-il déclaré.  
Notons que « Soso pona moto nionso », 
est l’un des projets inscrits sous l’ac-
cord de subvention pour l’objectif de 
développement signé en 2019 entre 
les Etats-Unis et le Congo.

Gloria Imelda Lossele

FILIÈRE AVICOLE

Lancement du projet « Soso pona moto nyonso »
Le directeur de cabinet du ministère de l’Economie forestière, Pierre Taty a procédé, le 10 mai à Brazzaville, au lancement du 
projet « Soso pona moto nionso » en présence de l’Ambassadeur des Etats-Unis au Congo, Eugene S. Young.  

Les participants au lancement du projet/ DR ; l’affiche du projet/ DR

« Le séminaire qui nous re-
groupe ce jour nous permet 
de comprendre au mieux 
notre rôle, nos défis, entre 
autres, dans la mise en 
œuvre du PND 2022-2026. 
Aussi, comprendre la dé-
centralisation et la manière 
dont les organisations de 
la société civile sont cen-
sées s’insérer pour appor-
ter leur accompagnement 
dans l’indentification et la 
réalisation des actions de 
développement à l’échelle 
des départements, des dis-
tricts et des villages », a dé-
claré le secrétaire permanent 
du Conseil consultatif de la 
société civile et des organisa-
tions non gouvernementales, 
Céphas Germain Ewangui. 
« PND 2022-2026 : rôle et 
place des organisations de 
la société civile dans sa mise 
en œuvre » ; « Le cadre juri-
dique et règlementaire de la 
décentralisation au Congo » 
; « Les leaders de la société 
civile face à la problématique 

de l’éthique », sont autant 
de thèmes ayant ponctué les 
échanges lors de ce sémi-
naire. Les organisations de 
la société civile et celles non 
gouvernementales veulent 
cerner le PND pour jouer 
leur partition dans sa mise en 
œuvre. Ce programme est, en 
effet, un outil de gestion qui a 
pour but de promouvoir le dé-
veloppement social en répon-
dant aux besoins de la popula-
tion pour améliorer sa qualité 
de vie. Les organisations de 
la société civile dont l’action 
est orientée dans ce sens mé-
ritent d’en savoir plus.

La décentralisation

Pour Céphas Germain Ewan-
gui, il est question, à ce sujet, 
d’interpeller les différentes 
organisations pour qu’elles 
aient des représentations à 
l’échelle de tous les dépar-
tements, travailler avec des 
conseils départementaux et 
locaux dans le but de pro-
mouvoir la mise en œuvre des 

programmes et projets de dé-
veloppement communautaire 
intégré.
L’un des formateurs retenus 
pour ce séminaire, Gabriel 
Moussengo, exposant sur le la 
place et le rôle des organisa-
tions de la société civile dans 
le processus de la décentrali-
sation, a abondé dans le même 
sens. Selon lui, en effet, la plu-

part de ces organisations sont 
implantées à Brazzaville alors 
qu’elles doivent aussi être pré-
sentes dans les départements 
pour accompagner le proces-
sus de développement local.
Ce genre de formation, à 
en croire Céphas Germain 
Ewangui, doit s’intensifier et 
s’étendre à travers le terri-
toire national pour contribuer 

à faire des organisations de la 
société civile congolaise une 
réelle force agissante, un des 
partenaires stratégiques des 
pouvoirs publics. Ces orga-
nisations devraient servir de 
contre-pouvoir en interpel-
lant sans cesse les décideurs 
publics à l’exemplarité, à la 
moralité républicaine…

 Rominique Makaya

FORMATION 

Un séminaire sur la mise en œuvre du PND 2022-2026
Les leaders de la société civile ont pris part, le 10 mai à Brazzaville, à un séminaire d’information et de sensibilisation sur leur 
rôle dans la réalisation du Plan national de développement (PND) 2022-2026 ainsi que dans le processus de décentralisation.  

Les leaders de la société civile ayant participé au séminaire/DR
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San Donato Milanese (Milan), 11 mai 2022 - Eni publie 
aujourd’hui «Eni for 2021 - Une transition juste», le 16e 
rapport volontaire de développement durable qui décrit 
la contribution et les objectifs de l’entreprise pour une 
transition juste, en vue de partager les résultats sociaux 
et économiques sur la voie de la neutralité carbone d’ici 
2050.

«En tant qu’Eni, nous nous sentons fortement respon-
sables de contribuer à donner accès à l’énergie à tous, à 
soutenir le développement des pays où nous sommes 
présents et à contribuer à la réalisation des plus hautes 
ambitions de l’Accord de Paris. Cet engagement est plus 
fort aujourd’hui, à la lumière de la guerre en Ukraine, à un 
moment historique où il est nécessaire d’être encore plus 
inclusif et non diviseur, en recherchant le bien commun 
et en augmentant les efforts pour assurer la sécurité éner-
gétique de l’Europe, tout en accélérant le processus de 
décarbonation », a déclaré Claudio Descalzi, PDG du 
Groupe Eni.

Ces messages sont traités en détail dans le rapport, qui 
est complété par les volumes « Eni for 2021 - Carbon neu-
trality by 2050 », axés sur les stratégies et les principaux 
objectifs climatiques d’Eni, et « Eni for 2021 - Sustainabi-
lity performance », qui donne un aperçu des indicateurs 
environnementaux, sociaux et de gouvernance de l’en-
treprise.

Plus précisément, en ce qui concerne la stratégie de neu-
tralité carbone 2050, Eni a encore renforcé ses objectifs 
en annonçant une réduction de 35% des émissions nettes 
des champs d’application 1, 2 et 3 d’ici 2030 et de 80% 
d’ici 2040 par rapport aux niveaux de 2018 (par rapport 
aux -25% et objectifs de -65 % dans le plan précédent). 
Pour les émissions nettes de portée 1 et 2, l’entreprise 
atteindra -40 % d’ici 2025 (par rapport aux niveaux de 
2018) et zéro émission nette d’ici 2035, cinq ans avant le 
plan précédent. Il augmentera également la part des inves-
tissements dédiés aux nouvelles solutions énergétiques, 
visant 30 % d’ici 2025, doublant à 60 % d’ici 2030 et attei-
gnant 80 % d’ici 2040.

Dans la réalisation des objectifs de décarbonation, une 
attention croissante est accordée au concept de «tran-
sition juste», à savoir la gestion de l’impact de la transfor-
mation énergétique sur les personnes, en commençant 
par les travailleurs directs et indirects et en incluant les 
communautés et les clients. Le rapport donne un aperçu 
des projets et initiatives adoptés par Eni avec pour assu-

rer une transition équitable. Celles-ci s’inscrivent dans 
l’évolution constante des activités commerciales de l’en-
treprise, qui comprennent la conversion de raffineries en 
bioraffineries, des projets de conservation des forêts, le 
développement d’énergies renouvelables et la création 
d’agri-hubs qui fourniront des matières premières pour 
les bioraffineries, créeront des emplois et soutiendront 
le développement de nouvelles activités dans les pays de 
présence.

Eni a également renforcé ses partenariats avec des orga-
nisations internationales de coopération au développe-
ment. Les principales initiatives pour les communautés 
menées en 2021 comprennent des activités visant à amé-
liorer l’accès à l’eau pour la population de Bassorah, en 
Irak, grâce aux usines de traitement de l’eau fournies par 
Eni, des projets de diversification économique dans le 
secteur agricole en Angola, au Congo et au Nigeria, et des 
projets de soutien à l’entrepreneuriat local et des jeunes 
en Égypte. 

L’engagement d’Eni dans la promotion de l’éducation et 
de la formation professionnelle reste central, comme le 
montrent les initiatives en Angola, en Égypte, en Irak, au 
Mexique et au Mozambique.

Informations complémentaires :
Eni for 2021 – A just transition
Eni for 2021 – Carbon neutrality by 2050
Eni for 2021 – Sustainability performance 
Eni for 2021 – Executive Summary 
Eni for 2021 – Online feature

Contacts de l’entreprise:
Press office: Tel +39.0252031875 – +39.0659822030
Shareholders’ freephone number (from Italy): 800940924
Shareholders’ freephone number (from abroad): + 
80011223456
Switchboard: +39.0659821
ufficio.stampa@eni.com 
segreteriasocietaria.azionisti@eni.com 
investor.relations@eni.com
Website: http://www.eni.com/ 
 
Congo subsidiary: Communication Externe de Eni Congo
Tel: +242 05-314-01-65/+242 05-800-61-10
Email : Communication.Externe.enicongo@eni.com

COMMUNIQUE DE PRESSE

Eni publie «Eni for 2021» qui décrit les principaux résultats et objectifs 
de développement durable atteints par l’entreprise
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Placé sur le thème « La 
prévention des risques pro-
fessionnels : lieux, état des 
lieux et perspectives », le 
colloque regroupe les dif-
férents acteurs du monde 
du travail venus, entre 
autres, des entreprises et 
des institutions publiques, 
privées et paraétatiques.   
L’agenda de travail prévoit 
des communications por-
tant sur les lieux et état 
des lieux de la prévention 
des risques professionnels : 
expériences de prévention 
des entreprises ; la préven-
tion vue par les médecins 
du travail ; l’expérience de 
formation et de recherche. 
Il s’agira également pour 
les participants d’être 
sensibilisés sur les pers-
pectives en matière des 
préventions des risques 

professionnels : perspec-
tives au niveau de la direc-
tion générale du travail et 
au niveau de la Caisse na-
tionale de sécurité sociale 
ainsi que des ateliers.
Présidant la cérémonie 

d’ouverture, le conseiller 
au Travail et au Dialogue 
social du ministre d’Etat, 
en charge du Travail et de 
la Sécurité sociale, Florent 
Bwassi, a rappelé l’intérêt 
que le gouvernement ac-

corde à la sécurité et la san-
té au travail. Il a également 
épinglé des nombreux défis 
à relever, notamment bâtir 
une culture de la sécurité 
et de la santé au travail au 
Congo ; élaborer et mettre 

en place une politique na-
tionale de la prévention des 
risques professionnels ; veil-
ler à la bonne application de 
la réglementation en ma-
tière de sécurité et de santé 
au travail. « Ils sont nom-
breux, ces défis qui nous 
obligent à travailler tous 
ensemble, dans un véri-
table élan de solidarité 
entre différents acteurs 
de la sécurité et de la san-
té au travail, qu’ils soient 
employeurs, travailleurs 
ou acteurs institution-
nels », a précisé Florent 
Bwassi, appelant les par-
ticipants à donner le meil-
leur d’eux-mêmes afin de 
doter le pays d’une culture 
positive de la sécurité et de 
la santé au travail.

Parfait Wilfried Douniama

SANTÉ AU TRAVAIL

Brazzaville abrite un colloque sur la prévention  
des risques professionnels 
Le ministère de la Fonction publique, du Travail et de la Sécurité sociale organise, les 10 et 11 mai à 
Brazzaville, un colloque national sur la prévention des risques professionnels. Le but étant de dresser un état 
des lieux de la prévention des risques professionnels dans le pays et d’en esquisser des perspectives.  

La directrice générale des opéra-
tions de l’Expertise France a évoqué  
le projet, le 9 mai à Brazzaville, avec 
Hugues Ngouélondélé, le ministre de 
la Jeunesse et des Sports, de l’Edu-
cation civique, de la Formation qua-
lifiante et de l’Emploi.  Rima Le Co-
guic était accompagnée de Maurizio 
Cascioli, le représentant de l’Agence 
française de développement (AFD), 
puisque l’’Expertise France a re-
joint  le groupe AFD, devenant une 
filiale. Elle mène des opérations très 
importantes au Congo sur finance-
ment  de l’AFD  pour appuyer  le 
Fonea et l’ACPE, deux structures 
récemment créées après l’éclate-
ment  de l’Office national de l’em-
ploi et de la main d’œuvre. « C’est 

de la coopération technique pour 
renforcer ces deux structures et 
les rendre assez opérationnelles 
rapidement. Pour l’emploi, l’Ex-
pertise France travaille sur l’ac-
compagnement de l’ACPE. On a 
une équipe d’experts en appui au 
Fonea. L’objectif de cet accompa-
gnement est d’accélérer la mise 
en place  de l’offre de service  sur 
l’insertion professionnelle avec 
tout l’enjeu d’adéquation entre 
l’offre qui sera à proposer  et le 
marché  de l’emploi », a expliqué  
Rima Le Coguic.  
 L’ACPE, a-t-elle reconnu, a été 
créée pour apporter un accompa-
gnement des chercheurs d’emploi 
dans un parcours complet pour 

identifier leurs compétences en vue 
de les orienter vers  des offres  d’em-
ploi qui sont  en adéquation avec  
leur profil. Les deux personnalités 
ont aussi évoqué la préparation de 
la  phase 2 du projet dont la priorité 
consiste à  apporter concrètement 
des offres de services  rapides à l’ap-
pui  et à  l’insertion professionnelle. 
« Nous avons évoqué tout l’enjeu 
du Forum de la  diaspora qui a été 
déjà organisé et d’autres qui pour-
raient  se tenir  pour essayer de voir 
avec la diaspora comment elle peut 
venir au Congo et aider à dévelop-
per l’emploi dans le pays », a précisé 
le directrice générale adjointe des opé-
rations de l’Expertise France.

James Golden Eloué

FORMATION QUALIFIANTE ET EMPLOI

L’Expertise France veut rendre l’ACPE 
et le Fonea plus opérationnels
L’Agence congolaise pour l’emploi (ACPE)  et le Fonds national d’appui à 
l’employabilité et l’apprentissage (Fonea) ont reçu un appui de taille dans l’exécution 
de leurs mission. La coopération technique proposée par l’Expertise France s’inscrit 
dans le but de les renforcer  en  les rendant plus  opérationnels.  

Hugues Ngouélondélé échangeant avec Rima Le Coguic et Maurizio Cascioli/Adiac 

La décision a été prise conformément aux textes de la 
direction des examens et concours, a indiqué Ghislain 
Thierry Maguessa Ebomé, ajoutant que c’est ce que 
le ministère peut faire en des pareilles circonstances. 
Au total, quarante candidats se sont inscrits au bac-
calauréat technique et professionnel avec des faux 
diplômes à la session de juin 2021-2022. 
La descente du ministre dans les centres d’EPS lui 
a permis de se rendre compte du bon déroulement 
de l’examen. Les centres d’examen à Brazzaville 
comptent plus de huit cents candidats, répartis dans 
deux centres différents: au stade annexe et au lycée 
technique commercial.  
Les candidats seront évalués sur quatre disciplines :  
la course, le saut en longueur, le football et la gymnas-
tique.  
Sephora Mouanga, candidate à cet examen, a indi-
qué qu’elle se sent stressée car elle n’a jamais joué 
au football. « J’ai appris mon enchaînement par 
cœur mais ça me paraît aussi difficile d’affron-
ter quelques disciplines que je n’ai pas apprises à 
l’école », a-t-elle indiqué.    

Lydie Gisèle Oko

BACCALAURÉAT TECHNIQUE

Quarante faux diplômes 
détectés
« Les candidats au baccalauréat technique et 
professionnel ayant déposé les faux diplômes ne se 
présenteront pas à la session de juin », a indiqué, le 
10 mai, le ministre de l’Enseignement technique et 
professionnel, Ghislain Thierry Maguessa Ebomé, 
lors du lancement des épreuves pratiques de 
l’Education physique et sportive (EPS) au lycée 
technique commercial, à Brazzaville.    

Les participants/Adiac
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AGENCE DE REGULATION DU SECTEUR DE L’ELECTRICITE
COMMUNIQUE

Aux propriétaires et exploitants des installations électriques privés

L’Agence de Régulation du Secteur de l’Elec-
tricité (ARSEL) rappelle aux personnes phy-
siques et morales disposant d’unités de pro-
duction d’électricité sur l’ensemble du 
territoire national que, conformément aux 
dispositions de la loi no 14-2003 du 10 avril 
2003 portant code de l’électricité et du 
décret no 2017-249 du 17 juillet 2017 fixant 
les conditions d’exercice de l’autoproduc-
tion de l’électricité au Congo, la propriété 
et l’exploitation d’unités de production 
d’électricité à des fins personnelles ou sa 
vente aux tiers, sont soumises à une auto-
risation administrative, lorsque la puissance 
totale des équipements de production est 

supérieure ou égale à 250 kW.

Aussi, l’ARSEL invite toutes les personnes 
physiques ou morales soumises à ce régime 
d’autorisation administrative, de prendre 
attache avec ses services situés au n°116 
de l’Avenue Gouverneur Félix EBOUE - 
MPILA Brazzaville (Téléphone : 00 242 
065202862 ; Email : arsel.cg@gmail.com) 
pour accomplir les formalités y afférentes, 
dans le respect de la réglementation en 
vigueur.

LA DIRECTION DE L’ARSEL     
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Pays : République du Congo
Nom du Projet : projet de renforcement 
des capacités en statistiques (PSTAT)
Prêt n° : 88510-CG
Nom du marché : Acquisition et instal-
lation d’un groupe électrogène (200kVA) 
et d’un transformateur (160kVA) dans 
le site du complexe de l’institut national 
de la statistique (INS) et du centre d’ap-
plication de la statistique et de la plani-
fication (CASP).
Appel d’offres (selon le PPM) : PSTAT-
006-F-AON-22
Date de Publication : le mercredi 11 mai 
2022 
Date de clôture : le lundi 13 juin 2022 

1.Le Gouvernement de la République du 
Congo a reçu un crédit de la banque 
internationale pour la reconstruction et 
le développement (BIRD) pour le finan-
cement des activités du « Projet de Ren-
forcement des Capacités en Statis-
tiques (PSTAT) », et a l’intention d’utiliser 
une partie du montant de ce crédit pour 
effectuer les paiements au titre du 
contrat suivant : « Acquisition et instal-
lation  d’un groupe électrogène 
(200kVA) et d’un transformateur 
(160kVA)  dans le complexe de l’institut 
national de la statistique (INS) et centre 
d’application de la statistique et de la 
planification (CASP) ».

2.Le Projet de Renforcement des Capa-
cités en Statistiques (PSTAT) sollicite 
des offres fermées de la part de soumis-
sionnaires éligibles et répondant aux 
qualifications requises pour la fourniture 
et l’installation d’un groupe électrogène 
et d’un transformateur pour le complexe 
INS-CASP.

3.Une visite du site sera organisée par 
le PSTAT le mercredi 25 mai 2022 à par-
tir de 10h 00 heure locale au site du com-
plexe INS-CASP à MPILA. Les frais de 
la visite sont à la charge du soumission-
naire et non remboursables. 

4.La procédure sera conduite par mise 
en concurrence nationale en recourant 
à un Appel d’Offres (AO) telle que définie 
dans le « Règlement de Passation des 
Marchés pour les Emprunteurs sollici-
tant le Financement de Projets d’Inves-
tissement (FPI) » version de juillet 2016, 
révisé en Novembre 2017 et Août 2018 
de la Banque mondiale (« le Règlement 
de passation des marchés »), et ouverte 
à tous les soumissionnaires de pays éli-
gibles tels que définis dans les Règles 
de passation des marchés. 

5.Les Soumissionnaires intéressés et 
éligibles peuvent obtenir des informa-
tions auprès de l’Unité de Coordination 
de Projet du PSTAT, à l’email suivant 
pstatcongo@gmail.com et prendre 

connaissance des documents d’Appel 
d’offres à l’adresse mentionnée ci-des-
sous aux heures d’ouvertures des 
bureaux de 08 heures à 16 heures.

6.Le Dossier d’Appel d’offres en Fran-
çais peut être acheté par tout Soumis-
sionnaire intéressé en formulant une 
demande écrite à l’adresse ci-dessous 
contre un paiement non remboursable 
de Cent mille (100.000) francs CFA. La 
méthode de paiement sera en espèce 
ou par virement bancaire. 

7.Les offres devront être remises à 
l’adresse ci-dessous au plus tard le 13 
juin 2022 à 12 heures 00 (heure locale). 
La soumission des offres par voie élec-
tronique ne sera pas autorisée. Les 
offres remises en retard ne seront pas 
acceptées. Les offres seront ouvertes 
en présence des représentants des sou-
missionnaires et des personnes pré-
sentes à l’adresse et numéro mention-
née ci-dessous le 13 juin 2022   à 12 
heures 30 minutes (heure locale). 

8.Les offres doivent être accompagnées 
d’une Garantie de l’offre, pour un mon-
tant d’un million (1.000.000) de francs 
CFA. 

9.Veuillez noter que le Règlement de 
Passation des Marchés exige que l’Em-
prunteur divulgue les informations sur 

les propriétaires effectifs du Soumis-
sionnaire attributaire, dans le cadre de 
l’avis de Notification d’Attribution de 
Marché, en renseignant le Formulaire 
de divulgation des bénéficiaires effec-
tifs inclus dans le dossier d’appel 
d’offres ».

10.L’adresse à laquelle il est fait réfé-
rence ci-dessus est : 

Nom de l’Agence d’exécution : Projet de 
Renforcement des Capacités en Statis-
tique

A l’attention du coordonnateur du
Projet de Renforcement des Capacités 
en Statistiques
Unité de Coordination du Projet, à Braz-
zaville, derrière l’ambassade des Etats-
Unis d’Amérique au Congo, bloc1, par-
celle 70/59 bis, arrondissement 2 
Bacongo tél : +242 22 613 31 08
pstatcongo@gmail.com

Fait à Brazzaville, le

Le Coordonnateur

Patrick Valery ALAKOUA. -

AVIS D’APPEL D’OFFRES (AA0) N° : 006/F/PSTAT/UCP/2022

Lancée officiellement à Oyo, 
la campagne nationale s’est 
poursuivie dans les quartiers, 
notamment à l’hôpital général 
Edith-Lucie-Bongo-Ondimba, 
au lycée d’excellence de la loca-
lité ainsi que dans le marché où 
personnel soignant, élèves, en-
seignants et vendeuses se sont 
faits une idée des innovations ap-
portées dans cette loi. Accompa-
gnée des élus locaux de la com-
mune d’Oyo, Inès Nefer Bertille 
Ingani s’est, par la suite, rendue 
à Edou et Abo pour vulgariser la 
loi Mouébara.
Adoptée par les deux chambres 
du Parlement lors de leur der-
nière session, la loi Mouébara 
a été promulguée le 4 mai der-
nier par le chef de l’Etat, Denis 
Sassou N’Guesso. La ministre 
de la Promotion de la femme et 
de l’Intégration de la femme au 
développement a félicité le pré-
sident de la République pour 
avoir concrétisé en deux mois 
seulement son engagement pris 
lors de la Conférence des chefs 
d’Etat de l’Union africaine, tenue 
à Kinshasa en novembre 2021 
sur la masculinité positive, en do-
tant le Congo d’une loi spécifique 
portant lutte contre les violences 
faites aux femmes et aux filles.

Cette loi comporte plusieurs inno-
vations surtout concernant l’allon-
gement des délais de prescription 
passant du simple à une infraction, 
puni de peine et d’emprisonnement 
et/ou d’amende. Il s’agit aussi des 
délais de prescription pour les in-
fractions commises sur mineure qui 
a la possibilité de recourir dès qu’elle 
atteint l’âge de la maturité. Inès 
Nefer Bertille Ingani a également 
justifié la dénomination de cette loi 
en ces termes : « Emilienne Moué-
bara, dont la loi porte son nom, 

est une femme qui avait bien vu 
les valeurs… Même si elle n’avait 
pas été victime de violences, cette 
maman aussi voyante que dy-
namique revêtue de force et de 
sagesse a impacté notre nation à 
travers ses entrailles qui ont don-
né un fils qu’elle a élevé, éduqué, 
encadré jusqu’à en faire un chef 
de l’Etat », a-t-elle rappelé devant 
les autorités locales, parlementaires 
et élèves de la Cuvette, sollicitant 
l’implication de tous.

Assurer le relais

Le préfet du département de la 
Cuvette, Jean-Christophe Tchi-
kaya, de son côté, a salué le 
leadership de l’initiatrice de la 
loi Mouébara. « Votre engage-
ment aux côtés du président 
de la République en faveur 
des droits, de l’émancipa-
tion et de la prise en charge 
institutionnelle des femmes 
témoigne davantage votre vo-
lonté de vous affirmer chaque 
jour par un leadership natio-

nal. Les femmes de la Cuvette à 
l’unisson reconnaissent et sou-
tiennent votre combat », a-t-il 
déclaré.
Ayant pris connaissance de la loi 
Mouébara, les femmes et filles 
d’Oyo ont demandé au gouverne-
ment de l’appliquer afin de sou-
lager les orphelins et les veuves. 
Faisant partie de cette campagne 
de sensibilisation et de vulga-
risation, les députés de Ngoko, 
Blaise Ambeto, et d’Oyo 1, Justin 
Yoka, ont pris l’engagement d’en 
assurer le relais lors de leurs des-
centes parlementaires. « Nous, 
parlementaires, sommes char-
gés de répartir dans nos cir-
conscriptions respectives pour 
déployer ce train Mouébara. 
Il s’agira de vulgariser pour 
atteindre au plus profond du 
pays la population cible, à sa-
voir les femmes et les filles », a 
promis Blaise Ambeto. 
Déployée sur le concept « Train 
Mouébara », la campagne de vul-
garisation de la loi portant lutte 
contre les violences faites aux 
femmes et aux filles se poursui-
vra dans les autres départements 
du pays, a annoncé Inès Nefer 
Bertille Ingani.

Parfait Wilfried Douniama

VIOLENCES FAITES AUX FEMMES

Une campagne de vulgarisation de la loi Mouébara
En séjour de travail à Oyo, dans le département de la Cuvette, la ministre de la Promotion de la femme et de l’Intégration de la 
femme au développement, Inès Nefer Bertille Ingani, vient de lancer la campagne de vulgarisation de la loi portant lutte contre 
toutes les formes de violences à l’égard des femmes et des filles, encore appelée la loi Mouébara.  

La ministre posant avec les officiels / DR 
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Les deux personnalités se sont re-
trouvées en tête à tête avant de 
prononcer des allocutions devant la 
vice-présidente de la Commission de 
la CEEAC, les commissaires, le se-
crétaire administratif, les conseillers, 
les directeurs et chefs de service. 
Au cours de son intervention, le 
président de la Commission de la 
CEEAC a rappelé la poursuite du 
processus de réformes de cette 
institution qui, à terme, ferait de 
celle-ci un véritable pilier de l’Union 
africaine (UA) et de l’intégration 
continentale.
L’ambassadeur Gilberto Da Piedade 
Verissimo a ensuite évoqué la né-
cessité d’approfondir les relations 
de coopération entre la CEEAC et 
l’UA, une coopération qui, selon lui, 
a été matérialisée par une nouvelle 
division du travail et la signature, il y 
a quelques mois à Addis-Abeba, d’un 
nouveau protocole de coopération 
entre les deux institutions.
« La CEEAC est disposée à tra-
vailler main dans la main avec la 
Commission de l’Union africaine 
dans le respect des principes de 
solidarité, de subsidiarité et de 
complémentarité et souhaite cette 
coopération de plus en plus forte 
entre les deux sièges et leurs dif-
férents bureaux de représentation 
y compris dans les situations les 
plus sensibles comme celles qui 

prévalent en République centra-
fricaine, au Tchad, en République 
démocratique du Congo et dans 
les Grands Lacs en général », a-t-il 
déclaré.
Selon Gilberto Da Piedade Verissi-
mo, la CEEAC souhaite parler d’une 
seule et même voix avec la CUA sur 
la scène internationale. Pour cela, 
« il est nécessaire d’harmoniser 
les mécanismes d’élaboration 
des positions communes dans 
les espaces multilatéraux aussi 
bien sur les questions sociales de 
portée internationale que sur les 
questions de candidatures à des 
postes internationaux ».
A ce sujet, le président Gilberto Da 
Piedade Verissimo a annoncé la mise 

en place prochaine d’un Comité ré-
gional de candidatures qui interagira 
avec les différents groupes régio-
naux et la CUA.

« La réforme de l’UA pilier de 

l’intégration régionale »

Prenant la parole à son tour, le pré-
sident de la CUA a, d’entrée de jeu, 
rappelé l’importance de l’Afrique 
centrale due, entre autreS, à la cen-
tralité de sa position géographique, 
mais aussi à ses richesses naturelles.
En outre, le président Moussa Faki 
Mahamat a insisté sur la réforme de 
l’UA qui réserve une place de choix 
aux Communautés économiques 
régionales (CER) qui, selon lui, de-
vront être de véritables piliers de l’in-

tégration régionale. « Pour achever 
l’Afrique qu’il nous faut, il nous 
faut une Afrique intégrée, une 
Afrique prospère et une Afrique 
en paix et c’est ici que l’implica-
tion des CER, notamment celle de 
la CEEAC est cruciale », a-t-il indi-
qué.
Le patron de la CUA a, par ailleurs, 
épinglé les effets pervers de la co-
vid-19 et le conflit entre la Russie et 
l’Ukraine comme deux menaces qui 
mettent une pression sur l’Afrique, 
un continent qui demeure malheu-
reusement le maillon faible de la 
communauté internationale.
S’agissant de la marche et du déve-
loppement de l’Afrique centrale, le 
président de la CUA a émis ses re-

grets que l’Afrique centrale, dont il 
est originaire, soit la moins intégrée 
physiquement et commercialement, 
car sans infrastructures physiques, 
il n’y a pas de développement 
commercial. « Il ne faut pas que 
l’Afrique centrale ne soit qu’une 
région de rente, d’exploitation des 
ressources naturelles où tout est 
exporté à l’état brut », a-t- il précisé.
Moussa Faki Mahamat a également 
fait le tour des questions sécuri-
taires, humanitaires, ainsi que celles 
liées aux changements climatiques 
et a appelé au leadership des diri-
geants de la région, afin de régler 
toutes ces questions « par soi-même 
et pour soi-même ».
« Faisons-en sorte d’engager notre 
leadership sur le plan politique, 
économique, social et sociétal 
pour qu’ensemble nous puissions 
participer, de manière effective, 
à la construction de l’Afrique que 
nous voulons, une Afrique inté-
grée, une Afrique prospère et une 
Afrique en paix », a conclu Mous-
sa Faki Mahamat, avant de signer le 
livre d’or de la CEEAC.
Après leurs interventions respec-
tives, Moussa Faki Mahamat et Gil-
berto Da Piedade Verissimo ont vi-
sité la galerie de photos du siège de 
la CEEAC qui retrace l’historique de 
l’institution régionale.

Yvette Reine Nzaba

La visite guidée du nouveau siège de la CEEAC /DR

AFRIQUE

La CEEAC et l’Union africaine renforcent leur coopération 
Le président de la Commission de l’Union africaine (CUA), Moussa Faki Mahamat, a été reçu pour la première fois, le 6 mai, au nouveau siège de la 
Communauté économique des États de l’Afrique centrale (CEEAC) par le président de cette institution, Gilberto Da Piedade Verissimo.  
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 Environ 193 millions de per-
sonnes étaient en situation 
d’insécurité alimentaire aiguë 
et avaient besoin d’une aide 
urgente dans cinquante-trois 
pays et territoires en 2021. 
C’est une augmentation de près 
de quarante millions de per-
sonnes par rapport à 2020, se-
lon « Le rapport mondial sur les 
crises alimentaires en 2022 » . 
Plus d’un demi-million de per-
sonnes étaient confrontées à 
des niveaux catastrophiques 
d’insécurité alimentaire aiguë, 
caractérisés par la famine et 
la mort (Éthiopie, Soudan du 
Sud, Madagascar et Yémen), 
soit quatre fois plus qu’en 2020. 
L’insécurité alimentaire aiguë 
dans le monde devrait encore se 
détériorer en raison du conflit 
en Ukraine et de ses répercus-
sions sur les prix des denrées 
alimentaires, l’énergie et des 
engrais. L’invasion de l’Ukraine 
par la Russie affectera la sé-
curité alimentaire en Afrique, 
en matière de disponibilité et 
de prix des aliments importés, 
ainsi qu’en ce qui concerne les 
incertitudes croissantes sur les 
marchés financiers mondiaux 
et les chaînes d’approvisionne-
ment. La Russie et l’Ukraine, 
souvent qualifiées de grenier à 
blé du monde, sont des acteurs 

majeurs de l’exportation de blé 
et de tournesol vers l’Afrique. Ces 
deux pays représentent 80% de 
toutes les importations de blé de 
l’Algérie, de l’Égypte, de la Libye, 
du Maroc, de la Tunisie, du Nige-
ria, de l’Éthiopie, du Soudan et de 
l’Afrique du Sud. 

Une augmentation du 

nombre de faim attribuée 

aux conflits

Le directeur exécutif du Pro-
gramme alimentaire mondial 
a attribué l’augmentation du 
nombre de faim aux conflits. 
Si les crises alimentaires se-
raient motivées par de nom-

breux facteurs, les conflits et 
l’insécurité restaient la cause 
la plus importante. Les conflits 
ont également été le principal 
moteur dans trois des quatre 
pays dont la population connaît 
des niveaux de catastrophe. 
Les chocs économiques ont 

été le principal moteur de l’in-
sécurité alimentaire aiguë dans 
vingt et un pays, tandis que les 
conditions météorologiques 
extrêmes ont été la principale 
cause pour huit pays africains.  
Le rapport souligne des dé-
tériorations majeures atten-
dues dans le nord du Nigeria, 
au Yémen, au Burkina Faso et 
au Niger en raison du conflit, 
ainsi qu’au Kenya, au Soudan 
du Sud et en Somalie, frappés 
par des saisons des pluies infé-
rieures à la moyenne. Le rap-
port démontre « à quel point 
la combinaison des conflits, 
des extrêmes climatiques de 

de la pandémie covid-19 a 
été dévastatrice pour les per-
sonnes les plus vulnérables », 
a souligné le directeur général 
de l’Organisation des Nations 
unies pour l’alimentation et 
l’agriculture, Qu Dongyu. La Di-
rectrice du bureau Afrique du 

Programme des Nations unies 
pour le développement (Pnud), 
Ahunna Eziakonwa, a déclaré 
que la pandémie de covid-19 
avait déjà créé un « immense 
mécontentement » à travers 
le continent, plongeant des di-
zaines de millions de personnes 
dans la pauvreté et « faisant re-
culer » la démocratie dans cer-
taines parties de l’Afrique.  

Augmentation de la pauvre-

té et des inégalités

L’économiste principal du Pnud 
pour l’Afrique, Raymond Gilpin, 
a indiqué que la dépendance 
du continent vis-à-vis des im-

portations de nourriture, de 
carburant, de médicaments et 
de biens de consommation le 
rendait particulièrement vulné-
rable à la hausse de l’inflation 
mondiale. Décrivant la situa-
tion comme « une crise sans 
précédent pour le continent », 

l’Afrique est confrontée à la fois 
aux « effets continus de la co-
vid... aux effets nouvellement 
ressentis de la guerre rus-
so-ukrainienne et... aux défis 
et aux pressions liés au cli-
mat », a-t-il révélé. « Alors que 
le coût du carburant devient 
plus cher (…), nous allons 
voir des millions de ménages 
se tourner vers des sources 
d’énergie non durables, et 
cela dans de nombreux envi-
ronnements fragiles, en par-
ticulier des endroits comme 
le Sahel », a déclaré Raymon 
Gilpin.  « Nous allons voir 
beaucoup plus de déforesta-
tion et un recul des progrès 
significatifs qui avaient été 
réalisés dans le verdissement 
du Sahel », ainsi qu’une aug-
mentation des tensions, avec 
une « forte possibilité » de se 
transformer en manifestations 
violentes, a-t-il estimé. Lors 
d’une visite au Sénégal, le se-
crétaire général des nations 
unies, Antonio Guterres,  a dé-
claré qu’« il est impossible de 
ne pas mentionner la guerre 
en Ukraine et son impact sur 
l’Afrique ». Cette guerre a ag-
gravé une « triple crise ali-
mentaire, énergétique et finan-
cière » à travers le continent 
africain, a-t-il souligné.

Noël Ndong

Le ministère gabonais du Com-
merce a annoncé la suppres-
sion des postes de Ntoum qui 
sera suivie de celui de Mebo. 
Objectif : fluidifier la libre cir-
culation des personnes et 
des biens dans l’espace de la 
Communauté économique et 
monétaire de l’Afrique cen-
trale (Cémac), répondant ainsi 
favorablement au Comité de 
pilotage du Programme de ré-
formes économiques et finan-
cières, qui a demandé aux pays 
membres de réduire les postes 
de contrôle sur les corridors 
internationaux. Le directeur 
de la surveillance multilatérale 
à la Commission de la Cémac, 
Jean-Claude Nguemeni, rap-
pelle qu’ « il a été demandé 

aux pays de rationaliser les 
postes de contrôle au niveau 
des différents corridors, et si 
possible de faire une com-
munication sur les contrôles 
officiels ». Les concertations 
visant à motiver les États à 
rationaliser davantage divers 
contrôles afin de fluidifier la 
libre circulation des personnes 
et des biens.
La commission « est en train 
de mettre en œuvre une po-
litique sectorielle pour lever 
des barrières sur les cor-
ridors. Cela s’effectuera avec 
l’appui et l’accompagnement 
des États. Il nous faut de vé-
ritables mesures politiques 
pour qu’on arrive comme 
l’Afrique de l’ouest à une vé-

ritable intégration physique, 
à une véritable circulation 
des biens et des personnes », 
a fait savoir le directeur de 
l’enseignement supérieur à la 
Commission Cémac, Bertrand 
Doukpolo. « Nous avons déjà 
un passeport unique Cémac, 
il ne reste que le Gabon qui 
va bientôt homologuer son 
passeport. Une fois cela fait, 
l’espace Cémac disposera 
d’un document pour la libre 
circulation », a-t-il poursui-
vi, avant de souligner : « Mais 
nous voulons pousser plus 
pour arriver, par exemple, 
à la carte d’identité Cémac. 
Et ce n’est pas une illusion, 
ça va se faire. C’est tout un 
processus ».

Les opérateurs économiques 
pensent qu’une réelle inté-
gration permettra le dévelop-
pement de la sous-région. Il 
existe encore plusieurs pesan-
teurs. Malgré l’effectivité de la 
libre circulation, le président 
de la Confédération patronale 
gabonaise, Alain Ba Oumar, 
note que des produits sont 
encore taxés dans la Cémac. 
Les transporteurs congolais et 
camerounais confirment l’exis-
tences de fortes tracasseries 
policières et douanières, et dé-
noncent la corruption ainsi que 
la multiplication des taxes le 
long des corridors avec plus de 
cent postes de contrôle. Ainsi, 
entre Eboro (frontière avec le 
Cameroun) et Libreville, on 

dénombre environ cent postes 
de contrôle intervenant pour 
plusieurs administrations.
« C’est dans l’intérêt de nos 
entreprises que ces mesures 
(prises pour la libre circu-
lation, Ndlr) soient mises 
en œuvre intégralement 
et qu’on puisse facilement 
vendre nos produits dans la 
sous-région », a indiqué Alain 
Ba Oumar. « Naturellement, 
la libre circulation n’est pas 
la libre installation », a souli-
gné le président de la Commis-
sion, Daniel Ona Ondo. « Nous 
mettons des outils et règles 
en place pour les États. C’est 
vrai qu’il y a encore des pro-
grès à faire », a-t-il reconnu.

N.Nd.

CRISE ALIMENTAIRE

La guerre en Ukraine augmente les risques en Afrique 
Les niveaux de faim en 2021 ont dépassé tous les records précédents et la situation devrait 
s’aggraver cette année en raison de la guerre en Ukraine, selon un rapport. L’Afrique serait le 
continent le plus touché.  Déjà sous le choc de la covid-19, les combats en Ukraine ont introduit de 
nouveaux risques susceptibles d’avoir un impact sur le continent.     

« Alors que le coût du carburant devient plus cher 
(…), nous allons voir des millions de ménages se 

tourner vers des sources d’énergie non durables, et 
cela dans de nombreux environnements fragiles, en 

particulier des endroits comme le Sahel »

LIBRE CIRCULATION EN ZONE CÉMAC

Libreville annonce la réduction des postes  
de contrôle sur les corridors 
Le Gabon prévoit la suppression de quelques postes de contrôle et de filtrage sur les corridors le 
liant à ses voisins.  
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Le consultant international/
FAO, Sylvestre Makanga, a in-
diqué qu’une fois validé  par 
les différentes parties pre-
nantes, le document sera sou-
mis pour adoption en Conseil 
des ministres d’ici à fin juin. 
Toutefois, a-t-il expliqué, 
l’atelier de validation se tien-
dra après compilation de 
toutes les contributions re-
çues des parties prenantes, y 
compris du groupe inter-bail-
leurs pour le développement 
rural (Gibader). Il a ajouté 
que  le document final qui 
sera validé et adopté par le 
Conseil des ministres ne sera 
pas le produit du ministère de 
l’Agriculture tout seul, mais 
celui des efforts conjugués de 
toutes les parties concernées.
Notons qu’ après la validation 
en juillet 2020 de la politique 

nationale de l’aménagement 
du territoire, puis cette an-
née de la politique nationale 
foncière et bientôt de la po-
litique nationale agricole, la 
République démocratique du 
Congo se dote d’importants 
outils qui lui permettront de 
bien organiser ces secteurs.  
Quant à la Pnad, elle tombe 
à point nommé car elle  ré-
soudra 70 % des problèmes 
alimentaires des congolais. 
Dans sa mise en œuvre, le 
ministère de l’Agriculture  as-
surera la coordination secto-
rielle et la concertation avec 
les partenaires au dévelop-
pement en vue de garantir 
son efficacité et le suivi-éva-
luation des programmes et 
projets en faveur de toute la 
population.

Blandine Lusimana

Durant les interventions qui se sont déroulées à huis clos, le pré-
sident congolais a une fois de plus porté haut la voix de la Ré-
publique démocratique du Congo, qu’il considère comme pays 
solution dans la lutte contre le réchauffement climatique et la 
manière de préserver la biodiversité ainsi que l’environnement.
À l’issue du sommet, le président Félix Tshisekedi et ses pairs 
auxquels il faut joindre certaines personnalités de l’Afrique et du 
monde ont appelé la communauté internationale à prendre des 
mesures urgentes pour « endiguer les pertes en vies humaines 
et en moyens de subsistance que connaît le monde en raison 
des effets croissants et dévastateurs de la désertification, de la 
dégradation des sols et de la sécheresse ».
Le sommet s’est  conclu par l’adoption de «l’Appel d’Abidjan» qui 
exhorte à ce qu’une grande priorité soit accordée à la question 
de la sécheresse, tout en invitant au renforcement de l’engage-
ment pour atteindre la neutralité en matière de dégradation des 
sols d’ici à 2030.
L’appel à l’action des dirigeants vient en réponse à un avertis-
sement sévère de la Convention des Nations unies sur la lutte 
contre la désertification, selon lequel jusqu’à 40 % de toutes les 
terres libres de glace sont déjà dégradées, avec des conséquences 
désastreuses pour le climat, la biodiversité et les moyens de sub-
sistance. Le statu quo entraînera, d’ici à 2050, la dégradation de 
16 millions de kilomètres carrés (presque la taille de l’Amérique 
du Sud), avec 69 gigatonnes de carbone émises dans l’atmos-
phère. Mais la restauration des terres contribuerait à réduire le 
nombre estimé de 700 millions de personnes susceptibles d’être 
déplacées par la sécheresse d’ici à 2030.

Alain Diasso

Au cours du face-à-face où des 
questions lui ont été posées, le 
chef de l’État a exhorté ses com-
patriotes de la diaspora à honorer 
leur patrie par l’adoption d’un 
comportement digne et respon-
sable envers leur pays d’accueil. Il 
a mis à profit cette occasion pour 
exhorter le peuple congolais à 
l’unité, au bannissement du triba-
lisme et surtout à l’amour de leur 
patrie afin de pouvoir relever les 
énormes défis auxquels elle est 
confrontée. 
Le garant de la nation est revenu 

aussi sur les bienfaits de la gratui-
té de l’enseignement de base et 
des réformes qu’il tient à opérer 
dans les secteurs de la justice, 
de la police et de l’armée  avant 
d’édifier ses compatriotes sur 
la mise en œuvre de son  projet 
phare de développement de 145 
territoires. Celui-ci, a-t-il indiqué, 
se traduira par la construction 
des écoles, des infrastructures 
routières, des centres de santé, 
la desserte en eau potable et en 
électricité, etc .
Enfin, le président de Répu-

blique a promis à la communauté 
congolaise de Côte d’Ivoire  de 
s’impliquer pour l’acquisition par 
l’ambassade de la République dé-
mocratique du Congo à Abidjan 
d’un siège propre avant  de rap-
peler à ses interlocuteurs que le 
passeport ordinaire congolais ne 
coûte que 99 dollars.
Auparavant, en signe d’attache-
ment à leur pays, les Congolais 
de  Côte d’Ivoire ont offert deux 
cadeaux symboliques au  chef de 
l’État et à la  première dame.

A.D.

COP 15

La communauté internationale 
invitée à prendre des mesures 
urgentes pour endiguer les pertes 
en vies humaines
Arrivé le 8 mai dans la soirée à Abidjan, le 
président Félix-Antoine Tshisekedi a pris une 
part active le lendemain au sommet des chefs 
d’État organisé à l’initiative du président ivoirien, 
Alassane Ouattara, à l’occasion de la tenue de la 
COP 15 sur la lutte contre la désertification et la 
sécheresse de la terre.  

Félix Tshisekedi communie avec la communauté 
congolaise de la Côte d’Ivoire 
Après avoir participé le 9 mai au sommet des chefs d’État organisé à 
Abidjan sur la lutte contre la désertification et la sécheresse de la terre, 
le président Félix-Antoine Tshisekedi Tshilombo, accompagné de la 
première dame, Denise Nyakeru Tshisekedi, a reçu dans la salle de l’hôtel 
de ville d’Abidjan la communauté congolaise de Côte d’Ivoire.  

Des congolais residant en Côte d’Ivoire /DR

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE

Tenue prochaine d’un atelier de validation  
de la politique nationale agricole durable
Des sources proches du ministère de l’Agriculture, l’on apprend que grâce à l’appui technique et financier de Fonds des 
Nations unies pour l’alimentation (FAO), du Fonds national pour la réduction des émissions de gaz dues à la déforestation et 
à la dégradation des forêts et de l’Initiative pour les forêts d’Afrique centrale (Fonaredd/Cafi), un atelier national sera bientôt 
organisé pour valider le document de la Politique nationale agricole durable (Pnad).   

Les différents acteurs impliqués dans la validation de la Pnad /DR
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 Diffusé en salles le 11 mai, le 
premier film de Dadju, réalisé 
par Nils Tavernier, sera qua-
rante-huit heures plus tard, le 13 
mai, à Cinékin et au Ciné Buzz.  
Vu en avant-première le 5 
mai dernier, au Gaumont 
Champs-Élysées à Paris,» Ima» 
a été entièrement tourné à 
Kinshasa, la ville natale des 
parents de Dadju. Le film est, 
d’ailleurs, déjà à l’affiche dans 
les deux salles réputées de la 
capitale, Cinékin et Ciné buzz, 
le 13 mai en soirée, a confirmé 
au «Courrier de Kinshasa» Em-
manuel Lupia. Cinéaste et pro-
ducteur, le CEO de Tosala Films, 
société de production audio-
visuelle et événementielle, est 
d’autant plus ravi que sa boîte 
a complètement assuré la pro-
duction exécutive du long mé-
trage où Dadju joue son propre 
rôle. Il partage l’affiche avec sa 
dulcinée, Ima, rôle campé par 
l’actrice française d’origine ivoi-
rienne, Karidja Touré.
Le tournage d’»Ima», effectué 
du 3 au 4 octobre 2021, dans 
plusieurs quartiers, divers lieux 
et rues de la ville, notamment à 
Limete, Bandal, Ma Campagne 
et Kingakati, a dit Emmanuel 
Lupia, « était un vrai défi sécu-
ritaire ». « Au regard de la no-

toriété de Dadju qui compte 
de nombreux fans kinois, il 
n’était pas facile de tourner », 
a-t-il expliqué. A ce propos, le 
cinéaste a raconté qu’ils ont été 
pris en sandwich dans une rue 
de Bandal où des fans ont réus-
si à percer le mur de sécurité 
constitué de policiers. « Au bout 
d’une heure et demi de tour-
nage, la pression était si forte 
que la ceinture de sécurité a 
cédé. Les policiers submergés 
ont été assiégés, incapables de 
contenir plus longtemps le flot 
des personnes décidées à voir 
la star de plus près », a raconté 
Emmanuel Lupia.   
 
Le Raïs proposé comme 

cascadeur 

Autre chose encore, lors du tour-
nage d’une scène de cascade à 
Kingakati, une collusion a été 
évitée de justesse avec l’ancien 
président Joseph Kabila, maître 
des céans. « L’un de nos chauf-
feurs a failli percuter le Raïs 
qui passait au volant de son 
véhicule, il ne le connaissait 
d’ailleurs même pas. Il s’en 
était fallu de peu pour que le 
cascadeur lui entre dedans. 
Puis, Dadju est allé saluer le 
Raïs qui, à l’occasion, lui a de-
mandé de lui donner un rôle 

dans le film. Il lui a proposé 
de prendre place comme cas-
cadeur mais le Raïs a décliné 
cette offre prétextant qu’il était 
trop vieux pour y prétendre », 
a affirmé Emmanuel Lupia.
Réalisé dans une ambiance plu-
tôt bon enfant, le tournage était 
pour le reste presqu’une partie 
de plaisir. Car, a souligné le CEO 

de Tosala Films, « Dadju était 
hyper humble et disponible. Il 
était très investi dans tout ce 
qu’il faisait. La super star qu’il 
est dans la vraie vie ne l’était 
pas sur le plateau de sorte que 
les quelques acteurs kinois qui 
ont la côte ici, qui au début 
prenaient des airs, ont fini par 
ravaler leur fierté et l’imiter ». 

Par ailleurs, Emmanuel Lupia a 
avoué avoir été agréablement 
surpris par l’attitude de la star. « 
J’ai remarqué que Dadju était 
très poli, très sympa, très bien 
éduqué. Quand il arrivait, il 
disait toujours à Nils, je suis à 
ta totale disposition, et c’était 
vrai », a-t-il témoigné.

Nioni Masela

GRAND ÉCRAN

«Ima» à l’affiche à Kinshasa

L’équipe de production lors d’une journée de tournage / DR 
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Des sources renseignent que le footballeur aurait été attaqué dans une boîte de nuit 
par des criminels qui l’ont battu à mort. Cependant, les enquêtes seraient en cours pour 
élucider les circonstances de sa mort.
 Formé à l’Ajax d’Amsterdam, le natif de Kindu, dans la province du Maniema, était 
sans club depuis la fin de son contrat avec Twente (D1 Pays-Bas) en février dernier. Il 
a résilié à l’amiable son contrat à la suite des problèmes conjugaux, condamné par la 
justice néerlandaise à des travaux d’intérêt général.
Ancien joueur de Cambuur (D2 Pays-Bas), il a aussi beaucoup joué en Bulgarie, notam-
ment à Ludogorets (D1) où il a été quatre fois champion de Bulgarie, a obtenu deux 
coupes et deux super coupes et plusieurs participations aux tours préliminaires de la 
Ligue des champions d’Europe et la phase des groupes de l’Europa League. Il a joué 316 
matches pour 48 buts inscrits avec Ludogorets.
Ensuite, il s’est retrouvé à Yeni Malatyasport en Turquie où il a résilié son contrat après 
avoir disputé douze matches pour une passe décisive. Son arrivée à Twente était une 
belle opportunité pour relancer sa carrière, mais ses problèmes conjugaux ont tout 
compliqué. Il avait trois sélections avec les Léopards de la République démocratique du 
Congo, appelé pour la première fois en 2015.

Martin Enyimo

Quatrième du championnat 
de première division 
turque, Basaksehir a offert 
un contrat de trois ans au 
défenseur international 
congolais, récent vice-
champion du Congo avec 
Diables noirs.  
Lancé dans le bain international par Paul 
Put face à la Sierra Leone, en mars der-
nier, Francis Nzaba avait laissé une bonne 
impression auprès des suiveurs de la sé-
lection congolaise. Et des recruteurs lo-
caux. 
Conquis par la prestation de l’internatio-
nal A’, les Stambouliotes de Basaksehir 
ont ainsi jeté leur dévolu sur le défenseur 
central, qui a paraphé le 9 mai un contrat 
d’une durée de trois saisons.
Nzaba, qui a disputé quatre matches de 
coupe de la Confédération africaine de 
football avec les Diables noirs cette sai-
son, s’entraîne d’ores et déjà avec son 
nouveau club.
D’ici la reprise officielle, le 1er juillet, le 
vice-champion du Congo devrait retrou-
ver la sélection congolaise où son statut 
devrait évoluer : en l’absence de Fernand 
Mayembo, Nzaba pourrait avoir une carte 
à jouer dans l’axe de la défense face au 
Mali, à Bamako, puis la Gambie.
Il sera ensuite temps pour lui de se 
concentrer sur la préparation de la Super 
Lig, où évolue déjà son compatriote Dylan 
Saint-Louis, et probablement sur les tours 

de qualification à la Ligue Europa Confé-
rence.
A deux journées de la fin du champion-
nat, Basaksehir est 4e et peut encore dou-
bler le 3e, Konyaspor.
Rappelons que le club stambouliote, situé 
dans le quartier de Basaksehir, sur la rive 
occidentale du Bosphore, a été champion 
de Turquie en 2020.
Supporté par le président Recip Erdogan, 
l’IB évolue au sein du stade Fatih Terim 
(18 000 places). Les Camerounais Auré-
lien Chedjou et Pierre Webo, le Nigerian 
Eneramo, le Togolais Adebayor ou l’actuel 
Marseillais Under sont passés par le club, 
qui s’appelait Istanbul Büyüksehir Bele-
diyespor jusqu’en 2017.

Camille Delourme

TRANSFERTS

L’Istanbul Basaksehir recrute 
Francis Nzaba pour trois saisons

DISPARITION

Décès du footballeur congolais 
Jody Lukoki
L’ailier international Jody Lukoki, 29 ans, a perdu la vie le 9 
mai aux Pays-Bas, dans des circonstances assez floues.
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EN VENTE

Les «10 km de Brazza»  
tirent leur origine du décret 
n°2019-33 signé le 7 février 
2019 par le président de la 
République, portant institu-
tion des journées nationales 
de la marche sportive de 
santé pour tous. Ces jour-
nées qui contribuent à amé-
liorer la qualité de la vie sont 
programmées le deuxième 
et quatrième dimanche de 
chaque mois.  La Ligue du 
sport de travail de Braz-
zaville les a organisées  en 
collaboration avec la mairie 
centrale, dans le souci de 
contribuer à l’amélioration 
de la santé des travailleurs.   
« Notre mission, au ni-
veau de la Ligue, est de 
contribuer à la santé des 
travailleurs du départe-
ment. Parmi les actions, il 
y a des activités sportives 
mais également celles 
liées à la sensibilisation 
aux maladies telles que  
le diabète et autres.  C’est 
montrer aux entreprises 
que le sport n’est pas une 
charge de l’investisse-

ment mais lorsqu’on in-
vestit au travers le capital 
humain à partir de l’acti-
vité sportive, on a un bon 
rendement », a expliqué 
Rodrigue Dinga Mbomi.
 Le coup d’envoi a été don-
né par  Emma Clesh Ati-
po Ngapi. Les marcheurs, 
dans une ambiance festive, 

ont fait deux fois cinq kilo-
mètres  du trajet allant de 
Mamiwata au rond-point 
Bolingo.  Une inspiration 
que souhaite pérenniser 
le premier secrétaire du 
Conseil départemental et 
municipal de Brazzaville. 
«  Nous espérons qu’il  y 
aura d’autres  jusqu’à 

rendre cette marche de 
plaisance  pérenne », a-t-il 
indiqué.
La deuxième édition se 
tiendra   le 22 mai avec le 
pari de mobiliser davantage 
les travailleurs du départe-
ment de Brazzaville.  « Les 
10 km, c’est un concept 
que nous avons validé 

avec cette volonté du chef 
de l’Etat de voir les Congo-
lais prendre soin de leur 
santé par la marche. Nous 
avons voulu le répercu-
ter au niveau de tous les 
travailleurs du Congo, 
notamment ceux de Braz-
zaville », a expliqué Joël  
Ellah Kouassi, le directeur 
de NSIA Assurances.
 Gabriel Tchikaya, le di-
recteur départemental 
du sport de Brazzaville, 
entend accompagner la 
Ligue  pour la réussite de 
la deuxième édition. « Il y 
a des erreurs que j’ai pu 
constater durant le par-
cours. Il n’y a pas eu des 
points de ravitaillement. 
Il devrait y avoir deux  
ou trois en eau et en ba-
nanes. Comme c’est une 
première édition, je crois 
que la direction départe-
mentale va accompagner 
la Ligue à améliorer les 
conditions lors de la deu-
xième édition », a-t-il sou-
ligné

James Golden Eloué

MARCHE SPORTIVE

Les «10 km de Brazza» officiellement lancés
La première édition des «10 km de Brazza», organisée le 8 mai, a tenu ses promesses, réunissant  
des centaines de marcheurs venus des administrations publiques et privées de la place.  

Emma Clesh Atipo Ngapi donnant le coup d’envoi de la marche/Adiac 
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NÉCROLOGIE

Arsène Gobali, agent des 
Dépêches de Brazzaville, et la 
famille Mbavoula annoncent 
aux parents, amis et connais-
sances le décès de leur mère,  
soeur et tante Margueritte 
Owila (propiétaire foncier au 
village Yé, terre Ebina), le 3 mai 
2022 à Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient au 
n°46, rue Malé, à Mikalou (rfce : 
avenue de la Tsièmé).
La date de l’inhumation sera 
communiquée ultérieurement.

La famille Mouvimba, Célestin 
Mantadi, agent Conseimo.SI., 
Yvon Florian Mpeto, Pauline 
Moundele et Gaspard Mbemba 
ont la profonde douleur 
d’annoncer aux parents, amis et 
connaissances le décès de la 
veuve Mpeto née Batitila Martine 
(inspectrice de l’ONPT à la 
retraite), le 1er mai 2022, à 
Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient sur 
l’avenue des 3 Martyrs au n°757 
(rfce arrêt 753).
La date de l’inhumation sera 
communiquée ultérieurement.

La famille Dédé informe aux 
parents, amis et connaissances 
du décès de leur fille, nièce, 
mère et tante Dieudonné Grâce 
Justice Dédé (Alias mère Yako), 
survenu à Brazzaville  le 30 avril 
2022.
La veillée mortuaire se tient sur 
la rue Passa, à Ngamakosso 
(Réf : Arrêt Ecole).
La date de l’inhumation sera 
communiquée ultérieurement.

Sept jours durant, des combats 
rudes ont retenu l’attention de 
quinze mille spectateurs amoureux 
des arts martiaux. Le rendez-vous 
des boxeurs ponténégrins a tenu ses 
promesses en valeur et en qualité. 
En effet, les 111athlètes sociétaires 
de vingt-deux clubs se sont engagés 
dans le championnat de relance, 
après deux ans de passage à vide 
suite à la crise sanitaire liée au co-
ronavirus.
A l’issue de la compétition, les heu-
reux gagnants de chaque catégorie 
ont exprimé leur satisfaction de 
recevoir les médailles. «  Je suis 
ravi de rentrer cette fois-ci à la 
maison avec ma médaille, parce 
qu’aux championnats passés on 
se battait, on se blessait, mais on 
ne recevait pas les médailles à la 
fin de la compétition. Je félicite les 
membres de la nouvelle Ligue et 
je souhaite que cette expérience 
soit continuelle », a indiqué le mé-
daillé d’argent en catégorie Moyen 
B, Charmant Pandzou, très rassuré 
de remporter l’or au  championnat 

national à Brazzaville.
De même, Gerdel Nzioma Nowa, 
médaillé d’or, s’est dit très heureux 
de remporter une première médaille 
de sa carrière. « Je suis très content 
d’offrir une médaille à mon club, 
Black-Panthère, après trois com-
bats gagnés. Je remercie mes en-
cadreurs pour ce qu’ils ont fait 
pour moi », s’est exprimé le jeune 

Pour la présidente du bureau exé-
cutif,  l’association  est un mou-
vement de femmes et d’hommes 
regroupés autour d’un idéal 
commun pour s’entraider et en-
treprendre des projets d’intérêt 
collectif.  Celle-ci  est  ouverte à 
toute personne susceptible d’ad-
hérer à ses statuts disponibles à 
son siège. 
Elisabeth Mangoko  a signifié que 
cette association est apolitique et 
s’emploie pour des activités éco-

nomiques. Elle a, entre autres vi-
sées,  la promotion des idéaux de 
paix et du vivre ensemble chers 
au président de la République, 
car sans la paix rien de concret ne 
pourra se dréaliser. En d’autres 
termes,  la président exécutive a 
soutenu avec force qu’aucun dé-
veloppement n’est possible sans 
la paix et le vivre ensemble.
« Dans la société congolaise, 
les  femmes sont considérées 
comme le socle de la famille. Les 

femmes rurales représentent 
une force économique pleine 
de ressources. Celles-ci contri-
buent à la fois aux revenus 
familiaux et à la croissance de 
leurs communautés à travers 
diverses initiatives. Qu’elles 
travaillent comme entrepre-
neures, ouvrières agricoles ou 
autres, dans des entreprises fa-
miliales, à leur compte ou pour 
d’autres, les femmes assument 
la majeure partie du travail », 
a-t-elle signifié.
Cette association est composée 
d’un bureau d’honneur de six 
membres  présidé par Roland 
Bouity Viaudo, d’un bureau exé-
cutif  de six membres dirigé par 
Elisabeth Mangoko suivi d’une 
commission de contrôle et de vé-
rification de quatre membres diri-
gée par Joseph Mampouya.
Notons qu’après cette sortie offi-
cielle, d’autres actions sont pro-
grammées dont la vulgarisation 
des statuts et du réglement in-
terieur de l’association qui a été 
bien accueillie par l’ensemble des 
habitants de la contrée.

Séverin Ibara

CHAMPIONNAT DÉPARTEMENTAL DE BOXE

Pari gagné pour la nouvelle Ligue
La Ligue départementale de boxe de la ville océane, dirigée par Alexis Mayet, a organisé du 2 au 8 mai à stade Enrico-Mattei 
dans le deuxième arrondissement Mvou-Mvou, son premier championnat communal. La compétition dont la cérémonie de 
clôture a été présidée par le directeur des Sports et de l’Education physique, Joseph Biangou Ndinga, en présence du directeur 
de cabinet du préfet de Pointe-Noire et du secrétaire général de la Fédération congolaise de la discipline.  

qui était à sa première aventure de-
vant un grand public.   
 Alexis Mayet, le nouveau pré-
sident de la Ligue départementale 
de boxe, a remercié tous les parte-
naires qui ont contribué à la réussite 
de cet événement départemental. 
« Je vous témoigne ma sincère 
gratitude pour votre concours à 
l’aboutissement heureux de ce 
championnat », a-t-il dit. Pour lui, 
cette compétition est une première 
expérience de sa mandature à la tête 
de la ligue de Pointe-Noire. « Nous 
espérons, chers sponsors, pour les 
futures échéances, transformer ce 

coup d’essai en coup de maître. 
Nous comptons résolument sur 
vous », a-t-il indiqué.
Il a, par ailleurs, sollicité l’indulgence 
de tous au sujet des imperfections 
de toutes natures constatées tout au 
long de la compétition. Alexis Mayet 
a aussi formulé ses vifs remercî-
ments au directeur départemental 
des Sports, et au président de la fé-
dération, Gaëtan Nkodia, pour leur 
présence et le soutien effectif à la 
tenue du championnat.  «Après une 
semaine ensemble dans le fair-play, 
nous voici à la fin de notre cham-
pionnat qui a réuni 111athlètes de 

22 clubs pour plus de 15 000 spec-
tateurs, une performance remar-
quable», s’est-il félicité avant d’ajou-
ter qu’ au total, 22 médailles d’or, 22 
médailles d’argent et 40  médailles 
de bronze ont été décernées aux 
meilleurs athlètes de Pointe-Noire.
Prenant la parole dans son mot de 
clôture, le directeur départemental 
des Sports a félicité les organisa-
teurs pour la réussite du champion-
nat. « Je vous adresse avec force 
et courage mes vives félicitations 
pour avoir tenu le championnat 
de bout en bout, dans une at-
mosphère sereine et responsable 
assortie d’une très bonne orga-
nisation», a-t-il reconnu, avant de 
mettre en garde les sportifs.   «Je 
saisis une fois de plus cette oc-
casion pour demander à tous les 
sportifs de garder ce beau élan 
d’attitude au combat. Je félicite 
les vainqueurs et j’encourage les 
perdants parce que la défaite n’est 
qu’une partie remise, il faut se 
remettre en cause afin de se res-
saisir pour les futures échéances. 
Soyez vigoureux, forts et consé-
quents et surtour prêts à relever 
les defis vis-à-vis des prochaines 
compétitions», a-t-il conseillé, sou-
haitant bonne continuation du pro-
gramme d’activité à la Ligue.

Charlem Léa Itoua

Les champions de la catégorie Moyen B contents de leur médaille/Adiac

ENTREPRENEURIAT

Sortie officielle de l’Association des femmes 
unies pour l’entraide et projets communs
Les retrouvailles ont eu lieu le 6 mai à la sous-préfecture de Hinda, dans le 
département du Kouilou, en présence de la présidente du bureau exécutif 
de  l’association, Elisabeth Mangoko, accompagnée d’autres membres et 
sous le regard de nombreux curieux de la localité.  

Les membres de l’Association des femmes unies pour  

l’entraide et projets communs de Nkoungou / Adiac
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Porteur du message du pré-
sident Alassane Ouattara à son 
homologue congolais, Denis 
Sassou N’Guesso, le ministre 
de l’Enseignement supérieur 
et de la Recherche scientifique 
ivoirien, Adama Diawara, a été 
reçu, à cet effet, en audience 
par ce dernier.
La rencontre a été l’occasion 
pour l’émissaire ivoirien de 
présenter au chef de l’Etat 
congolais le candidat au poste 
de secrétaire général du 
Cames, Soulaymane Konaté 
– professeur titulaire en éco-
logie, directeur général de la 
Recherche et de l’Innovation.
« Nous lui avons transmis 
un exemplaire du pro-

jet institutionnel de notre 
candidat. Connaissant les 
relations séculaires qui 
existent entre nos deux pays 
et connaissant la grande 
influence du président Sas-
sou N’Guesso dans l’espace 
Afrique centrale, le pré-
sident de la République de 
Côte d’ivoire, Alassane Ouat-
tara, nous a chargé de lui 
demander de bien vouloir 
porter la candidature à ce 
poste prestigieux à la tête de 
l’institution commune d’in-
tégration des systèmes de 
l’enseignement supérieur et 
de la recherche scientifique 
qui est le Cames », a indiqué 
le ministre ivoirien en charge 
de la Recherche scientifique, à 

sa sortie d’audience.
Et de poursuivre : « Nous 
pensons que le Congo nous 
soutiendra », car a-t-il dit, 
pour le président Denis Sas-
sou N’Guesso, « là où se 
trouve l’intérêt de l’Afrique, 
c’est son cheval de bataille. 
Nous n’avons aucun doute 
là-dessus ».
Le Cames, créé en 1968, régu-
le les questions de l’enseigne-
ment supérieur dans dix-neuf 
pays. Il a pour objectifs, entre 
autres, favoriser la compré-
hension et la solidarité entre 
les Etats membres, instaurer 
une coopération culturelle et 
scientifique permanente entre 
les Etats.

 Josiane Mambou Loukoula

Passionné par la recherche en 
Afrique, le Franco-Congolais est 
déterminé par l’orientation fon-
damentale et la recherche action 
sur des thématiques qui touchent 
le développement socioécono-
mique du continent.
En tant que nouveau directeur 
de recherche du Caria, il s’est dit 
prêt à travailler sur les question-
nements du devenir de l’Afrique 
: « Où en est l’Afrique avec les 
Objectifs de développement du-
rable, ou encore le changement 
climatique aujourd’hui? » / « 
Qu’en est-il de la régionalisation 
en Afrique, ou des projets du Ne-
pad, voire les échanges inter- afri-
cains ? » / « Où en est-on avec la 
décentralisation, et pour quelles 

implications économiques et so-
ciales ? ». « L’Afrique s’en sortira 
demain en investissant dans le 
capital humain et l’économie de 
la connaissance en formant sa 
jeunesse », a confié Brice Arsène 
Mankou qui entend faire, dans 
ses nouvelles fonctions, la promo-
tion de la connaissance au service 
de l’Afrique.
Pour ce faire, semble-t-il, il devra 
déployer ses efforts en deux axes 
majeurs. Le premier s’oriente-
ra vers la recherche fondamen-
tale dans le but de mieux faire 
connaître l’Afrique au Canada, 
et auprès des instituts de re-
cherche, en mettant en valeur sa 
contribution dans la formulation 
des grandes problématiques en 
rapport avec le développement 
des sociétés contemporaines. 
Le second va être centré sur la 
recherche appliquée interdisci-
plinaire qui se focalisera sur les 
actions concrètes à mener en fa-
veur de l’émancipation et du dé-
veloppement socioéconomique 
du continent.
Auteur de plusieurs recherches 
et études sociologiques, le tout 
nouveau directeur du Caria enseigne 
la sociologie à Sciences Po-Reims et 
à l’université de Rouen Normandie 
ainsi qu’à l’École nationale d’adminis-
tration publique du Québec.

 Marie Alfred Ngoma

ELECTION À LA TÊTE DU CAMES

La Côte d’Ivoire sollicite le soutien du Congo
Après la disparition du secrétaire général du Conseil africain et malgache pour l’enseignement 
supérieur (Cames), Bertrand Mbatchi, le conseil des ministres de cette institution entend 
renouveler ses instances dirigeantes. La Côte d’Ivoire, candidate à ce poste, a sollicité le 9 mai à 
Oyo au nord de Brazzaville le soutien du Congo.  

Adama Diawara

CENTRE AFRICAIN DE RECHERCHE  
INTERDISCIPLINAIRE SUR L’AFRIQUE

Brice Arsène Mankou nommé 
directeur d’études  
et de recherches au Canada
Sociologue et enseignant à l’École nationale d’administration publique 
du Québec et au Centre de formation et de coopération internationale, 
le Franco-Congolais Brice Arsène Mankou vient d’être nommé un des 
directeurs d’études et de recherches du Centre africain de recherche 
interdisciplinaire sur l’Afrique (Caria).  

En République du Congo, la 
commémoration de la dispa-
rition de Bob Marley aura lieu 
à l’Institut français du Congo 
(IFC) à travers le festival Mboté 
Bob pour un concert exception-
nel. 
Participeront à ce concert pour 
faire vibrer les mélomanes de 
ce genre musical, les grands 
artistes du reggae, notam-
ment Ras-Kaya, Shipata, Kiz-
ma Connection et les gagnants 
des scènes tremplins reggae 
Pavy Kombo, Doc J et la Petite 
Dodo…
De son vrai nom Robert Nesta 
Marley dit Bob Marley, le “Pape 
du reggae”, comme ses admira-
teurs l’appellent jusqu’à ce jour, 
n’a pu résister à son cancer gé-
néralisé, avec trois tumeurs au 
cerveau, une à l’estomac et une 
aux poumons. C’est ainsi qu’il 
a mis fin à sa vie. Chanteur et 
auteur-compositeur-interprète, 
cette icône du reggae, de natio-
nalité jamaïcaine, a vendu plus 
de deux cents millions d’albums 
dans le monde. Le premier en-
registrement de Bob Marley 
date de 1962. Cependant, c’est 
au début des années 1970 qu’il 
lance le premier opus à succès, 
à savoir “I can see clearly now”. 
Mais le “Pape du reggae” doit sa 
renommée internationale à tra-
vers la chanson “No woman no 
cry” enregistrée en 1975.

Bruno Okokana

HOMMAGE

Bob Marley, 41 ans dans l’au-delà
Décédé le 11 mai 1981 à Miami, dans l’ombre, loin de la scène et de son 
public, à l’âge de 36 ans, l’icône du mouvement rastafari, Bob Marley, 
sera commémorée partout à travers le monde le 11 mai, à l’occasion des 
quarante et un ans de sa disparition.  


